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1.1. Les perspectives Les perspectives ééconomiques et conomiques et 
financifinanci èèresres
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Les perspectives Les perspectives ééconomiques et financiconomiques et financi èèresres

�� Un contexte financier et international fragileUn contexte financier et international fragile

�� Le Fonds monLe Fonds monéétaire international estime que si la reprise taire international estime que si la reprise ééconomique conomique 
mondiale est conforme mondiale est conforme àà ses prses préévisions, la croissance de lvisions, la croissance de l’’activitactivitéé
mondiale smondiale s’é’établirait tablirait àà 4,8% en 2010, un l4,8% en 2010, un lééger ralentissement au second ger ralentissement au second 
semestre 2010 porterait semestre 2010 porterait àà +4,2% la croissance mondiale en 2011. +4,2% la croissance mondiale en 2011. 

�� LL’’activitactivitéé de la zone euro a connu elle aussi une accde la zone euro a connu elle aussi une accéélléération au 1ration au 1erer

semestre 2010 (+0,8%), ce qui lui permettrait  dsemestre 2010 (+0,8%), ce qui lui permettrait  d’’afficher une croissance afficher une croissance 
de 1,7% sur lde 1,7% sur l’’annannéée. e. 



Les perspectives Les perspectives ééconomiques et financiconomiques et financi èèresres

�� Une reprise modUne reprise mod éérréée en Francee en France

�� Selon le Rapport Selon le Rapport ééconomique, social et financier, la croissance sur conomique, social et financier, la croissance sur 
ll’’annannéée 2010 atteindrait +1,5%. En 2011, le gouvernement pre 2010 atteindrait +1,5%. En 2011, le gouvernement préévoit  une voit  une 
croissance croissance àà +2%. Cette nouvelle pr+2%. Cette nouvelle préévision figure dans le projet de loi vision figure dans le projet de loi 
de finances 2011. de finances 2011. 

�� Une inflation modUne inflation mod éérrééee

�� LiLiéés s àà une reprise une reprise àà la hausse des cours mondiaux des matila hausse des cours mondiaux des matièères res 
premipremièères,  les prix res,  les prix àà la consommation connaissent une progression la consommation connaissent une progression 
de 1,2% en 2010. En 2011, lde 1,2% en 2010. En 2011, l’’inflation anticipinflation anticipéée resterait stable et e resterait stable et 
modmodéérréée, +1,5%.e, +1,5%.
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Les perspectives Les perspectives ééconomiques et financiconomiques et financi èèresres

�� Atonie de la consommation des mAtonie de la consommation des m éénagesnages

� Compte tenu de l’atonie du marché du travail, ou encore en raison du fort niveau 
des prix immobiliers, la croissance de la consommation des ménages français 
resterait encore mesurée (+1,3% pour 2011, après +1,4% en 2010).

�� Reprise de lReprise de l ’’ investissement  productifinvestissement  productif

� Après deux années de recul (-8,0% en 2009 et -1,6% en 2010), l’investissement 
productif devrait repartir en 2011 (+2,8%), en lien avec la reprise économique et 
l’amélioration de la situation financière des entreprises . 
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Les perspectives Les perspectives ééconomiques et financiconomiques et financi èèresres

�� Les impacts de la Loi de finances pour 2011Les impacts de la Loi de finances pour 2011

1. Réduire le déficit public de 
60 milliards afin de le 
ramener à 92 milliards 
d’euros, en agissant sur les 
dépenses et non sur les 
recettes,

2. Gel des dotations aux 
collectivités locales pendant 
3 ans afin que les 
collectivités locales 
participent à l’effort national.

««AustAust ééritrit éé aprapr èès la crise et s la crise et 
la relancela relance »»

1. Suppression de la taxe 
professionnelle et création 
de la « contribution 
économique territoriale », 
elle-même composée 
d’une cotisation foncière 
des entreprises (CEF) et 
d’une cotisation sur la 
valeur ajoutée des 
entreprises (CVAE). 

2. Nouveaux mécanismes de 
péréquation

«« RRééforme fiscale et forme fiscale et 
nouvelle pnouvelle p éérrééquationquation »»

1. Les transferts de l’état aux 
collectivités territoriales 
seront stabilisés en valeur.

2. Les dépenses de l’État 
astreintes à une norme 
« zéro volume »
c’est-à-dire au rythme de 
l’inflation prévisionnelle 
(1.5%), hors pensions et 
charges de la dette 

«« Poursuivre la maPoursuivre la ma îîtrise trise 
de la dde la d éépense, tout en pense, tout en 

renforrenfor ççant son efficacitant son efficacit éé »»
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Les perspectives Les perspectives ééconomiques et financiconomiques et financi èèresres

�� Le PLF 2011 et les impacts des principales rLe PLF 2011 et les impacts des principales r ééformesformes

� Des effets directs pour la commune de Ville d’Avray

� Le PLFI 2011 prévoit pour la période de 2011-2014 le gel en euros courants, des concours 
financiers de l’Etat aux collectivités locales. 

� En 2011, l’enveloppe normée est stabilisée en valeur. La DGF représente à elle seule 82% 
de l’enveloppe normée. A compter de 2011, son montant n’est plus indexé sur l’évolution 
d’indicateurs macroéconomique mais est fixé chaque année en loi de finances. 

� De nouvelles dispositions viennent modifier profondément les modalités d’évolution des 
différentes parts.



Les perspectives Les perspectives ééconomiques et financiconomiques et financi èèresres

• Les dotations de base ( habitants et superficie) sont gelées. 

• La dotation de garantie de la DGF, qui représente 2 /3 de la DGF totale de Ville 
d’Avray, est de nouveau écrêtée. Réduction individuelle, fonction de la population et 
de l’écart relatif de potentiel fiscal/hab, plafonnée à 5% de la dotation de garantie 
2010. 

• Pour Ville d’Avray , la réduction sera plafonnée à 5% de la dotation de garantie 
2010. . 



Les perspectives Les perspectives ééconomiques et financiconomiques et financi èèresres
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� Les dispositions du plan de relance pour le FCTVA sont reconduites : Ville d’Avray a 
déjà bénéficié du dispositif d’avance de FCTVA  pour l’exercice 2010.

� La réforme de la taxe professionnelle a eu pour effet de supprimer la source 
d’alimentation des fonds départementaux de péréquation de la taxe professionnelle 
(FDPTP), auquel Ville d’Avray est éligible. C’est pourquoi le projet de loi de finances 2011 
prévoit pour 2011, de maintenir les FDPTP via la dotation de compensation de la réforme 
de la taxe professionnelle (DCRTP). Cette mesure est prévue dans l’attente de la mise en 
place, à compter de 2012, des nouveaux dispositifs de péréquation communale et 
intercommunale (Péréquation horizontale à l’intérieur du bloc communal)
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2.2. Les grands Les grands ééquilibres financiers quilibres financiers 
àà Ville dVille d ’’AvrayAvray
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Les grands Les grands ééquilibres financiersquilibres financiers

�� Une Une éévolution soutenue du panier du Mairevolution soutenue du panier du Maire

� L’AMF a élaboré un indice reflétant le coût de la vie communale composé par quelques 
indices de prix publiés par l’INSEE (prix des carburants, de l’eau, des produits 
d’entretien et de réparation des bâtiments, …) pouvant être rapprochés de chaque poste 
de dépenses des communes.

� En début 2010, l’écart avec l’inflation hors tabac disparait. Cependant hors charges 
financières, l’indice des prix des dépenses demeure plus dynamique.

� La forte baisse du 
prix de la dette 
observée depuis fin 
2008 contribue à un 
ralentissement de 
l’indice de prix des 
dépenses 
communales.
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Les grands Les grands ééquilibres financiersquilibres financiers

�� Structure du budgetStructure du budget



Les grands Les grands ééquilibres financiersquilibres financiers

�� ÉÉvolution et structure du budget de volution et structure du budget de 

fonctionnement de la commune entre 2009 et 2010fonctionnement de la commune entre 2009 et 2010
(h(hors ors ééllééments financiersments financiers ) ) 

Des dépenses contenues sur la période :

• + 2,3% pour les charges à caractère général ( 27% des dépenses) 

• + 0,5% pour les charges de personnel (50% des dépenses)

• - 4% pour les charges de gestion courante (14% des dépenses)

• +13% pour l’attribution de compensation versée à GPSO

14

Des recettes constituées majoritairement 
par les impôts et dotations….forte augmentation 
des droits de mutations

• +14% d’impôts et taxes lié à une forte 
augmentation des droits de mutations (60% 
des recettes)
• - 6% des dotations et participations ( 33% 
des recettes)
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Les grands Les grands ééquilibres financiersquilibres financiers

�� RRéépartition des charges partition des charges àà caractcaract èère gre g éénnééral 2010 :ral 2010 :

15



Les grands Les grands ééquilibres financiersquilibres financiers

� Focus:  évolution des charges à caractère général ( réalisé 2005-2010)



Les grands Les grands ééquilibres financiersquilibres financiers

� Focus:  évolution des charges à caractère général (2 005-2010 ) :



Les grands Les grands ééquilibres financiersquilibres financiers

� Evolution des droits de mutations :

Moyenne
2000/2007 2008 2009 2010

Inscription BP 500 000   750 000   450 000   500 000    

Réalisé 667 591   649 159   445 435   1 149 430   

Différence % 33,5% -13,4% -1,0% 129,89%

Evolution % -31,38% 158,05%



Les grands Les grands ééquilibres financiersquilibres financiers

�� OpOpéération ration «« stabilisationstabilisation »» de la CAF : Objectif Atteintde la CAF : Objectif Atteint

19
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Les grands Les grands ééquilibres financiersquilibres financiers

�� Sur les 3 ans, une situation qui se fragiliseSur les 3 ans, une situation qui se fragilise

� Dépenses de gestion : +3.71% entre 2008 et 2010. 

Aug des « charges à caractère général » de +4.9% (services 
extérieurs essentiellement tels que contrats de prestations de 
service, charges d’entretien,locative,etc.)

Hausse des subventions versées aux SA hlm afin de participer au 
financement de logements sociaux +26% en moyenne.

� Produits de gestion : + 2.67% entre 2008 et 2010 

Droits de mutation:  + 38% en moy. par an entre 2008 et 2010, 
+158% entre 2009 et 2010.

DSC: + 26% en moyenne entre 2008 et 2010.

La ville doit rester vigilante:

� Les dotations versées par l’état sont en baisse de 3,63% 
en moyenne entre 2008 et 2010. 

� L’encaissement des droits de mutation reste aléatoire.

SynthSynth èèse:se:

� Baisse des marges de manœuvre sur la 
période : 
- l’excédent brut de gestion baisse de 

3,86% en moyenne et de 28,45% hors 
droits de mutation 
- les dépenses de gestion continuent 
d’augmenter en moyenne de 3,7% par an. 

� Grâce aux droits de mutation de 2010, 
l’effet de ciseau est retardé mais la 
situation financière reste fragile, comme 
pour toutes les collectivités locales.

� Fin 2010, Ville d’Avray dégage 1,4M€ de 
marges de manœuvre sur sa gestion 
courante.
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Les grands Les grands ééquilibres financiersquilibres financiers

�� Une structure de dette rassurante:Une structure de dette rassurante:

Pas d’emprunt toxique et une grande majorité de prêts à
taux fixes ou variables garantis

Le résultat financier réduit l’autofinancement, 
essentiellement en raison du fait que les comptes à terme 
ne sont plus assez rémunérateurs . 

� Le taux de CAF remonte légèrement en 
2010, soit 11%  :

� Sur 100€ de recettes de fonctionnement, la ville 
dégage 11€ pour financer le remboursement en capital 
de sa dette puis autofinancer ses investissements …

21

Les équilibres restent fragiles, compte tenu 
de l’évolution des dépenses et la baisse 
attendue en 2011 des recettes .

Evolution de l’autofinancement en K€



Les grands Les grands ééquilibres financiersquilibres financiers

�� Les rLes r éésultats estimsultats estim éés s 

àà la fin de lla fin de l ’’annann éée 2010e 2010

� 9,3M€ de dépenses d’équipement

entre 2008 et 2010 ,  avec,

notamment un très fort

investissement en 2009, 

soit un effort d’équipement 

de 280 € par habitant et par an.

� Le mode de financement

de l’effort d’équipement :

La ville a majoritairement 

autofinancé ses investissements 

(31%) et eu recours à

des recettes externes 

(subventions et FCTVA pour 42%).

Tableau de 
financement

CA 2008 CA 2009 CA 2010 (e)

CAF nette �	���	���*��			 ���	��#*��			 ���	���*��

Subventions et autres �"����!������ �������������� ����������

FCTVA et autres fonds ������������� ������!������ �""�������

Ressources disponibles �	���	���*��			 �	���	���*��			 �	���	���*��

Dépenses d’équipement 
nouvelles ��"�"�!�������� "�����!�������� ���������������

Besoin ou excédent de 
financement + �	���	���*��			 + ���	���*��			 ,			���	���*��

FR 01/01 !��������������� ��!������������ ������������

Dette nouvelle �	���*��			 �	���	���*��			 ��"���������

FR 31/12 ��!������������ ��������������� !�����������

En-cours de dette au 
01/01/N !�"��������� "����������� !�"�!����(��

En-cours de dette au 
31/12/N �	���	���*�� #	��#	���*�� �	���	���*��
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Les grands Les grands ééquilibres financiersquilibres financiers

�� Les rLes r éésultats sultats àà la fin de lla fin de l ’’annann éée 2010 :e 2010 :

� Le montant du nouvel emprunt au titre de 2010 à hauteur de 1,4M€ permet de 
financer en partie la hausse des investissements (26%) depuis 2008.

� Le ratio « capacité de désendettement » 2009-2010 (qui exprime le nombre 
d’années que mettrait la ville à rembourser la dette si elle y consacrait tout 
son autofinancement) , affiche une progression limitée de 0,5 point et passe 
de 4 ans en 2009 à 4,5 ans en 2010 , i

� Il reste inférieure à la limite fixé de 7 ans ( fixé par la Commission des 
Finances).

23
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3.3. La stratLa strat éégie financigie financi èère pour 2011re pour 2011



25

Perspectives Perspectives àà ll ’’horizon 2013horizon 2013

Ville d’Avray doit poursuivre la recherche de 
nouveaux leviers, trouver des marges de 

manœuvres.
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�� Projections financiProjections financi èères res «« au fil de lau fil de l ’’eaueau »» ::

• Reprise des évolutions moyennes 2008/2010 pour  les
charges de personnel et à caractère général: soit  +  3,71%
taux moyen total

� +2% de charges de personnel,
� +4% de charges à caractère général,
� +1% de charges de gestion courante (prise en  compte de 

l’augmentation de cotisations  aux organismes)

� +1% pour les taxes ménages (+2 % en 2011 : revalorisation des 
bases en loi de finances)

� Droits de mutation : 600K€
� Effet d’inertie des principales recettes de fonctio nnement,
� Evolution des tarifs 2010, 
� Dotations de l’état gelées, 

Dès 2014, le niveau de l’autofinancement est proche de 0.

Perspectives Perspectives àà ll ’’horizon 2013horizon 2013



27

�� Test de sensibilitTest de sensibilit éé 1 : 1 : «« Maintien Maintien 

en valeur des principales en valeur des principales 

chargescharges »»

� Hypothèse:
- +1,5% des charges de personnel,
-+1,5% de charges à caractère 

général,
- +1% de charges de gestion 

courante (prise en  compte de 
l’augmentation de cotisations  aux 
organismes) , 

� L’effet de ciseaux est ralenti. 

Perspectives Perspectives àà ll ’’horizon 2013horizon 2013



Perspectives Perspectives àà ll ’’horizon 2013horizon 2013

�� Test de sensibilitTest de sensibilit éé 2 : 2 : «« Quasi Quasi 

stabilisation des chargesstabilisation des charges »»

� Hypothèse:

- Aucune augmentation des dépenses 
à caractère général,

- Augmentation de 0,5% des charges 
de personnel

� L’effet ciseau est retardé.

� La situation financière reste stable.
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� Des enjeux importants :

� Conserver des marges de manœuvre sur le fonctionnement 

pour autofinancer les projets d’ investissements de la  ville. 

� Conserver un niveau d’endettement proportionné à la 

capacité financière de la ville.

La stratLa strat éégie financigie financi èère pour 2011re pour 2011
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�� Des facteurs dDes facteurs d ’’ incertitudes toujours princertitudes toujours pr éésents sents 

� Gel des dotations de l’état et des recettes peu dyn amiques :

• Les dotations de base sont en baisse ainsi que la dotation de garantie. 

• Une stabilité des taux des impôts :

� revalorisation forfaitaire des valeurs locatives pour les logements 
existants, 2% d’augmentation (vote du Parlement), les taux 
d’imposition restent inchangés.

� Impact de la réforme de la Taxe professionnelle :

• Les FDPTP sont soumis à des modifications, dans l’attente d’un nouveau 
dispositif de péréquation, qui devrait être mis en place progressivement à
compter de 2012. En 2010 et 2011, le montant versé reste stable, mais les 
compensations d’exonérations de TP sont supprimées à partir de 2011. 

• Interrogation sur l’impact de la réforme de la TP sur la dotation de solidarité
versée par la communauté d’agglomération.

La stratLa strat éégie financigie financi èère pour 2011re pour 2011
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�� De nouveaux leviers en 2011:De nouveaux leviers en 2011:

� Mise en place en 2011 d’une programmation pluriannuelle des 
investissements :

• Une plus grande lisibilité de la politique d’investissement de la commune.

• Une ventilation des projets d’investissement en adéquation avec leur rythme 
de  réalisation,(projet de mise en place des Autorisations de Programme et 
Crédits de Paiement en 2012).

• Des niveaux de restes à réaliser diminués grâce à un besoin de financement 
mieux évalué.

La stratLa strat éégie financigie financi èère pour 2011re pour 2011
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�� De nouveaux leviers en 2011:De nouveaux leviers en 2011:

� Accentuer la maîtrise des dépenses de fonctionnement:

• Poursuivre le renforcement des procédures de gestio n budgétaire de la 
commune:

- Mise en place d’une procédure des engagements prévisionnels et annuels 
pour accentuer la visibilité sur la disponibilité des crédits (fluides, contrats de 
prestations, marchés……)

• Renforcement en cours du service de la commande pub lique (achat).

• Nouvelle approche de la gestion du patrimoine

• Anticiper les contraintes futures sur la section de fonctionnement.

La stratLa strat éégie financigie financi èère pour 2011re pour 2011
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�� Les prLes pr éévisions en fonctionnementvisions en fonctionnement

� Pour les dépenses :
• En 2010, des taux de réalisation inférieurs au budget prévisionnel pour les dépenses.

• Une prévision budgétaire 2011 en retrait  par rapport au budget de 2010  : -3,6% .

• Intégration dans le budget de la commune du budget de fonctionnement de la caisse 

des écoles et retrait du versement  de la subvention à la caisse des écoles .

� Pour  les recettes :
• Une prévision qui reste à affiner : les principales données afférentes aux 

contributions, autres impôts et dotations de l’État ne sont pas connues et restent 

estimées.

PremiPremi èère approche du budget pour 2011re approche du budget pour 2011
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�� Les prLes pr éévisions en investissement visions en investissement 

� Les dépenses d’investissement :

• Un taux de réalisation à fin 2010  de 28% pour les dépenses d’équipement 

• un niveau de prévisions de dépenses d’équipement estimé à 4,7M€ auxquels 

s’ajoutent 3.6 M€ de restes à réaliser (couverts par 559K€ de restes à réaliser en 

recettes).

• Les recettes d’investissement :

� Pour l’équilibre, option de 900K€ d’emprunt

PremiPremi èère approche du budget pour 2011re approche du budget pour 2011



PremiPremi èère approche du budget pour 2011re approche du budget pour 2011

� Les Principaux projets en investissement :

• Révision PLU

• Maison Delagrange : Etude de programmation 

• Chantecler : Etude de programmation

• Pavillon Malglaive : Accessibilité

• Hôtel de Ville : Accessibilité

• Plateau d’évolution

• Le Château : mise en sécurité
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